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Règlement d’ordre intérieur – Attribution des logements – Merlettes
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[bookmark: _Toc138835924][bookmark: _Toc144821293]Article 1er - Objet du règlement

§1er. Le présent règlement est applicable au processus d'attribution des logements appartenant au CPAS pour les immeubles dits « Merlettes 1 » et « Merlettes 2 » faisant parti du patrimoine du Centre Public d’Action Sociale ;
§2. Au sens du présent règlement, il faut entendre par :
1°	Logement : la maison individuelle ou l’appartement aménagé pour l’habitation d’un ménage, en ce compris les dépendances et accessoires éventuels, mis en location par le Centre Public d’Action Sociale ;
2°	Logement inhabitable: le logement qui a été déclaré inhabitable ou reconnu inhabitable, non améliorable ou qui est destiné à être démoli par application soit d’un arrêté du Bourgmestre pris sur base des articles 133 et 135§2 de la nouvelle loi communale, soit d’une décision du Service Salubrité-Logements (Département du logement du Service Public de Wallonie) ;
3°	Logement adapté : le logement conçu pour un type déterminé de ménage conformément aux normes établies à l’article 2 du présent règlement ;
4°	Logement d'urgence : Logement exclusivement conçu pour un accueil en urgence d’un ménage est défini par un état de précarité observable et un péril imminent en l'absence de solution d'hébergement.
5°	Candidat(s) locataire(s)  : la personne ou les personnes qui introduisent une candidature en vue de prendre en location un logement
6°	Locataire : la personne ou les personnes qui constituent un ménage ou qui en font partie et qui concluent un contrat de bail avec le Centre Public d’Action Sociale ;
7°	Ménage : la personne qui habite seule ou les personnes qui habitent ensemble de fait, même à défaut d’être inscrit au registre de la population à cette adresse ;
8°	Personne handicapée : la personne considérée comme handicapée conformément au Code wallon de l’Action sociale » - articles 261 et suivants;
9°	Revenus : les revenus nets déterminés par le Code des impôts sur les revenus des personnes physiques recueillis par les membres du ménages qui occupent le logement, au cours de l'avant-dernière année antérieure à celle qui précède l'année de calcul ou de révision du loyer, diminués des dépenses déductibles visées à l'article 104, 1° et 2°, dudit Code, compte tenu des précisions suivantes:

Les revenus des personnes apparentées aux locataires, énumérées ci-après, ne sont pris en considération qu'à concurrence de 50 %:
· l'enfant célibataire âgé de plus de 18 ans et de moins de 25 ans;
· l'ascendant pensionné;
· l'ascendant, le descendant et le collatéral, handicapés au sens de l'article 1er, 33° du Code;
Sont également considérés les allocations sociales (chômage, mutuelle, pension, allocations de la personne handicapée), revenu d’intégration et aide équivalente au revenu d’intégration.

10°	Commission d’attribution : Organe délibérant chargé des attributions de logements pour Les Merlettes.
[bookmark: _Toc138835925][bookmark: _Toc144821294]Article 2 : Destination des logements
§1er.Les logements sont destinés à la location, au bénéfice d’une ou deux personnes, sous la forme de baux locatifs de résidence principale. Les contrats sont établis pour une durée de trois ans, renouvelables.





[bookmark: _Toc138835926][bookmark: _Toc144821295]Article 3 - Éligibilité
§1er. Pour bénéficier d'un logement, les candidats locataires  doivent remplir les critères d'éligibilité suivants :

	Critères
	Description
	En pratique

	Patrimoine
	Le parc de logement étant à destination de populations en besoins locatifs, il n’est pas destiné à des candidats locataires  pouvant se prévaloir à un droit en matière de patrimoine.
Exception : les candidats locataires  résidant dans un logement non améliorable, inhabitable ou inadapté à leurs handicaps peuvent se prévaloir de la situation à titre d’exception.
	Le candidat locataire  ne doit pas, au moment de sa demande, être :
· Propriétaire d’un bien
· Usufruitier d’un bien
· Bénéficiaire d’un droit d’emphytéose

Exception : 
· transmettre le rapport établi par la Région wallonne pour un logement non améliorable, inhabitable
· Transmettre l'attestation d’un médecin pour bénéficier d'un logement adapté et/ou formulaire de l'Agence wallonne pour une vie de qualité  (AVIQ)

	Revenus
	Pour que l’inscription pour un logement soit validée, les revenus nets imposables du ménage des candidats locataires, tous cumulés, ne peuvent pas dépasser les plafonds d’admission prévus à l’article 1, 31° du le Code wallon de l’Habitation durable.
Ces plafonds sont indexés annuellement suivant les présentes dispositions
	2023 :	Comment by VANDERLINDEN Victoria: Si vous vous inspirez du Code wallon de l’Habitation durable et que vous reprenez les mêmes montants que ceux applicables par la SWL alors il convient de tenir compte de l’augmentation du montant en fonction du nombre d’enfants à charge.
48.200 euros pour une personne isolée, augmentés de 2.900 euros par enfant à charge;
58.300 euros pour un ménage composé de plusieurs personnes, augmentés de 2.900 euros par enfant à charge.

	Composition familiale
	Les logements sont prévus pour l’accueil de ménage formé d'une à deux personnes.
	Les candidats locataires doivent fournir des preuves de leur composition familiale, notamment des certificats de composition de ménage ou des extraits d'acte de naissance.

	Âge
	Les candidats locataires doivent être majeurs ou assimilés au moment de la signature du contrat de bail
	Transmettre une copie du titre de séjour ou une copie de la carte d’identité.

	Condition de séjour
	Les candidats locataires doivent disposer d’un titre de séjour de longue durée et être inscrits dans le registre de la population ou au registre des étrangers d’une commune en Belgique.
	Transmettre une copie du titre de séjour ou une copie de la carte d’identité.

	Une seule inscription par membre du ménage
	Vous ne pouvez effectuer de demande de logement qu’en tant que membre d’un seul ménage.
	Une candidature unique par ménage.


[bookmark: _Toc138835927]
[bookmark: _Toc144821296]Article 4 : Procédure de demande et priorités

§1er. Les candidats locataires introduisent une demande auprès des travailleurs sociaux du Centre Public d’Action Sociale lors des permanences sociales. Les documents suivants sont complétés à cet effet :
1. Formulaire de demande
2. Feuille de consentement en matière de Règlement général sur la protection des données (RGPD)
3. Feuille de contrôle des conditions de propriétés

§2. Les candidats locataires doivent fournir les documents suivants :
1. Pièce d'identité en cours de validité.
2. Preuves de revenus, notamment 
· Trois fiches de salaire actuelles, attestation taux journalier actuel (mutuelle ou chômage), attestation du revenu d’intégration (CPAS), paiement ou perception pension alimentaire, fiche de pension avec pécule de mai, attestation sur l’honneur si aucun revenu ;
· attestation du SPF Sécurité Sociale avec montant le dernier avertissement extrait de rôle
3. Composition de ménage

§3. Des documents complémentaires permettant de bénéficier de points de priorité peuvent également être transmis (dans le cadre de la demande ou ultérieurement pour les demandes acceptées)


	Tableau général des priorités
	Points
	Documents/Démarches

	En matière de logement

	Le ménage occupe un logement d’insertion ou de transit et se trouve dans les six derniers mois de la location ou de la période d’occupation
	5
	Copie du contrat de bail ou attestation délivrée par le propriétaire

	L'occupant d'une caravane, d'un chalet ou d'un abri précaire, qu'il occupe à titre de résidence principale ou domiciliée dans une zone définie par le plan « Habitat permanent ».
	5
	Attestation délivrée par l’administration communale

	Le ménage est victime d’un évènement calamiteux (ex : inondation, incendie, éboulement, foudre, tempête, etc)
	5
	Attestation de reconnaissance délivrée par le fond des calamités

	Le locataire qui doit quitter un logement surpeuplé ou reconnu inhabitable
	4
	Attestation d’inhabitabilité ou de surpeuplement délivrée par l’administration communale ou la DGO4

	Le ménage qui est reconnu sans-abri;
	5
	Attestation du Centre Public d’Action Sociale

	Le ménage doit quitter un logement ayant fait l’objet d’un arrêté d’inhabitabilité, de surpeuplement ou d’expropriation
	4
	Arrêté d’inhabitabilité, de surpeuplement ou d’expropriation délivrée par l’administration communale ou la région

	Le ménage est locataire d’un logement dont le bail est résilié pour occupation personnelle par le propriétaire ou pour travaux importants
	4
	Copie du contrat de bail et lettre de renon pour occupation personnelle ou pour travaux délivrée par le propriétaire

	Le ménage doit quitter un logement situé dans un périmètre de rénovation urbaine déterminé réglementairement, et pour lequel un compromis de vente a été signé au profit d’une personne morale de droit public
	4
	Copie du compromis de vente et attestation délivrée par l’administration communale

	Le ménage occupe une caravane, un chalet ou un abri précaire à titre de résidence principale dans une zone non définie par le plan « Habitat permanent » ou dans une zone définie par le plan « Habitat permanent » si visé par la phase 2 de ce plan
	3
	Attestation délivrée par l’administration communale

	En matière de situation de ménage

	Vous êtes sans-abri et avez quitté votre logement, dans les 3 mois qui précèdent l’introduction de votre candidature, suite à des violences intrafamiliales attestées dans des documents probants
	5
	Attestation délivrée par un centre d’hébergement reconnu ou par le Centre Public d’Action Sociale signée par le président et le secrétaire, sauf délégation expresse

	Votre ménage bénéficie de revenus issus au moins en partie d’un travail et ne dépassant pas 38.800€/an augmentés de 2.900 € par enfant à charge.
	4
	Pour les salariés, copie du contrat de travail ou document attestant d’une relation de travail délivrée par l’employeur ou l’administration fiscale Pour les indépendants, attestation de paiement des cotisations sociales délivrée par la caisse de cotisations sociale ou l’administration fiscale

	Vous êtes enfant mineur mis en autonomie et encadré par un service d’aide à la jeunesse
	3
	Attestation de mise en autonomie délivrée par le directeur de l’aide à la jeunesse

	Un des membres de votre ménage ne peut plus travailler en raison d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle
	3
	Attestation délivrée par le fonds des maladies professionnelles ou le fonds des accidents du travail

	Le seul membre de votre ménage qui travaillait a perdu son emploi dans les 12 derniers mois
	3
	Fiches de salaire des 12 derniers mois ou copie du contrat travail pour les salariés délivrés par l’employeur ou copie de l’avertissement extrait de rôle (AER) ou attestation de paiement des cotisations sociales délivrée par l’administration fiscale et Copie du C4 délivrée par l’employeur pour les salariés ou de l’attestation de cessation d’activités délivrée par le guichet d’entreprise pour les indépendants

	Votre ménage bénéficie de revenus issus de pension(s) légale(s) et ne dépassant pas 15.500 €/an pour une personne seule ou 21.200 €/an pour plusieurs personnes, augmentés de 2.900 €/an par enfant à charge 
	3
	Copie de l’avertissement extrait de rôle (AER) délivrée par l’administration fiscale ou fiche de pension délivrée par l'Office national des Pensions (ONP) ou SCDF - Pensions

	Vous bénéficiez d’une pension de prisonnier de guerre ou vous êtes invalide de guerre
	2
	Copie d’un brevet de pension délivrée par le SPF Sécurité sociale pour les bénéficiaires d’une pension civile ou délivrée par le Service des Pensions du Secteur Public pour les bénéficiaires d’une pension militaire

	Vous êtes un ancien prisonnier politique ou un de ses ayants droit
	2
	Attestation délivrée le Service Public Fédéral (SPF) Sécurité sociale

	Vous êtes un ancien ouvrier mineur
	2
	Attestation délivrée le Service des indemnités de l’INAMI






§4. A ces critères, le ménage bénéficie de deux points par année d'ancienneté de la demande de candidature. Ce bénéfice ne peut dépasser le maximum six points.	Comment by VANDERLINDEN Victoria: L’arrêté dont s’inspire le présent R.O.I. prévoit que le bénéfice de deux points par année d’ancienneté ne peut dépasser le maximum six points (Voir arrêté du 6 septembre 2007 - article 17, §3) - Quid modifier en sens ?

§5. Les candidats locataires doivent compléter leurs demandes dans un délai de 30 jours à la date de signature du document de demande sous peine de nullité.
Les candidatures doivent être renouvelées, et ce, dans leur entièreté, entre le 1ᵉʳ janvier et le 15 février de chaque année, sous peine de radiation pour non-renouvellement.
[bookmark: _Toc144821297]Article 5 - Attributions préférentielles
§1er. Les logements « Merlettes 1 » et « Merlettes 2 » ont pour vocation de créer ou soutenir la cohésion sociale sur le territoire de l’entité de Sombreffe. A ce titre, il est décidé de critères spécifiques, justifiés en suivant, portant à préférence une candidature. 

§2. Ces critères d’attributions portent comme des dérogations exceptionnelles aux règles de priorité.

	Critères
	Documents à fournir

	Résidence dans la commune de Sombreffe : Les habitants de Sombreffe qui souhaitent bénéficier d'un logement dans leur propre commune peuvent bénéficier d'une priorité supplémentaire. L’éligibilité à ce critère est fixé à une période ininterrompue de 5 ans de résidence effective sur la commune.
Le critère favorise la continuité de leur vie sociale, familiale et professionnelle dans leur environnement familier.
Ce critère se justifie également par les redevances locales payées et alimentant les finances communales et, indirectement, du Centre Public d’Action Sociale.
	Composition de ménage stipulant la date de domiciliation sur la commune.
Le cas échéant, preuves permettant de justifier de la résidence ( bail, contrat d’énergie, …)

	Lien avec la communauté locale : Les personnes ayant des liens étroits avec la communauté de Sombreffe, par le biais de leurs implications dans des activités associatives, des engagements bénévoles, des clubs sportifs ou des initiatives culturelles peuvent être considérées comme prioritaires. 
Le soutien aux liens communautaires privilégie la cohésion sociale en encourageant les individus déjà intégrés dans le tissu social local à demeurer dans la commune.
	Attestation de bénévolat
Document signifiant la participation à des activités communautaires

	Proximité familiale : Les intéressés qui ont des ascendants/descendants au 1er degré résidant déjà dans la commune peuvent contribuer à renforcer les liens familiaux et la solidarité intergénérationnelle. 
Cela favorise également la stabilité sociale et les réseaux de soutien au sein de la communauté. Il est pareillement évité des placements en institution par le soutien de proximité familial.

	Composition de ménage stipulant la date de domiciliation sur la commune des ascendants/descendants au premier degré.
Le cas échéant, preuves permettant de justifier de la résidence ( bail, contrat d’énergie, …)

	Emploi, activité économique ou formation à Sombreffe : Les personnes travaillant ou suivant une formation à Sombreffe peuvent renforcer les liens entre le logement, l'emploi et l'éducation. 
De même, les individus qui peuvent démontrer une contribution économique significative à la commune, par le biais d'activités entrepreneuriales, d'emplois locaux créés ou d'investissements dans des projets économiques locaux œuvrent à la cohésion communale.
Le critère encourage la stabilité professionnelle et soutien le développement économique local.
	Contrat de formation
Contrat de travail

	Résidence antérieure : Les anciens habitants de Sombreffe qui ont une résidence antérieure d'une certaine durée dans la commune. 
Cela permettrait de soutenir ceux qui ont déjà une ancienneté et une connexion établie avec la communauté locale. L’éligibilité à ce critère est fixé à une période ininterrompue de 5 ans de résidence effective sur la commune.
	Extraits ou attestations des registres de la population stipulant la résidence sur le territoire
Le cas échéant, preuves permettant de justifier de la résidence ( bail, contrat d’énergie, …)

	Raisons médicales : Les intéressés qui ont un intérêt à se rapprocher, par la résidence sur le territoire de la commune, au plus près des lieux de suivis et de soins dont ils ont nécessité régulières.
Ce critère soutiendrait les ménages devant faire face à des difficultés d’accès aux soins médicaux.
	



[bookmark: _Toc144821298]Article 6 : Commission d'attribution :

§1er. La commission d'attribution est composée d’un travailleur social désigné et des membres du Conseil de l’Action Sociale. Le Directeur général est présent à titre de secrétaire de séance.

§2. La commission est organisée une fois par mois lors de la séance mensuelle du Conseil de l’Action Sociale, en suite du point traitant des dossiers sociaux. Le Président du Centre ou la personne désignée en son absence organise les discussions.

§3. La commission est chargée d'évaluer les demandes et de prendre des décisions d'attribution en se basant sur les critères définis par le présent règlement. Elle charge les travailleurs sociaux de faire suivre les décisions d’attribution prisent envers les personnes intéressées (candidat locataire, Cité des Couteliers, Receveur, travailleur social chargé du dossier).
[bookmark: _Toc138835928][bookmark: _Toc144821299]Article 7 : Attribution des logements

§1er. Les logements sont attribués selon une liste d'attente basée sur les critères d'éligibilité et les priorités établies à l’article 4, « Procédure de demande et priorités » . 

[bookmark: _Toc138835929]§2. Le nombre total de points de priorité est obtenu par l’addition :
· des points de la priorité la plus élevée au tableau logement);
· des points de la priorité la plus élevée au tableau ménage);

§3. Il est également spécifié les ménage remplissant un ou des critères prévus à l’article 5, « Attributions préférentielles » en liste parallèle. Les critères d’attributions préférentielles peuvent être évoqués pour justifier d’une attribution ne tenant pas compte des priorités structurelles. 
[bookmark: _Toc144821300]Article 8 : Attribution d'un logement d'urgence

§1er. Le logement sis Rue chasse-lion 10, 5140, Sombreffe, est exclusivement dédicacé à un logement d'urgence.

§2. Un hébergement d'urgence est défini par un état de précarité observable et un péril imminent en l'absence de solution d'hébergement.

L’entrée aux logements de transit est établie sur base de l’enquête sociale préalable réalisée par l’agent du Service Logement de la Commune de Sombreffe.
Pour être admis dans un logement de transit, le ménage doit être :
1. En état de précarité 
L’état de précarité fait référence aux conditions suivantes :
· Condition de revenus.
· Condition patrimoniale. 
· Condition de surendettement.

2. Privé de logement pour des motifs de force majeure 
On peut classer les cas de force majeure en 5 catégories principales :
· Les faits de la nature : foudre, inondation, tempête, incendie, etc.
· Les faits liés à la vie en communauté : accident, catastrophe, etc.
· Les faits de l’autorité : expropriation, réquisition, vente publique, etc.
· Le fait d’un tiers déterminé : un camion sort de la route et détruit un logement, etc.
· L’accident : Incendie, etc.
Un accompagnement social est obligatoire et doit viser à un transfert vers un logement stable.
Le responsable de l’accompagnement social doit, avant l’attribution du logement du logement de transit, donner une information claire sur l’aspect transitoire du logement. 
Une convention d’occupation précaire est établie pour une période de 6 mois renouvelable une seule fois.
Les bénéficiaires 
Les logements de transit sont accessibles aux habitants de Sombreffe, les personnes majeures et les mineurs émancipés. Ils doivent être juridiquement capables de conclure une convention.

[bookmark: _Toc144821301]Article 9 - Transparence et confidentialité

§1er. Toutes les informations fournies par les candidats locataires dans le cadre de leur demande de logement sont traitées de manière confidentielle et conformément aux dispositions légales en matière de protection des données.

§2. Le processus d'attribution des logements est transparent, et les demandeurs ont le droit d'être informés des critères et de la procédure d'évaluation appliqués. À cet effet, un procès-verbal est rédigé par le Directeur général en séance. Il est présenté pour approbation lors de la séance suivante.
[bookmark: _Toc138835930][bookmark: _Toc144821302]Article 10 - Réclamation et recours

§1er. Préalablement à tout recours, une réclamation peut être introduite auprès du Conseil de l’Action Sociale du  Centre Public d’Action Sociale de Sombreffe, contre une décision :	Comment by VANDERLINDEN Victoria: Il convient de déterminer l’organe du CPAS auprès duquel un recours doit être introduit.

Rien n’est prévu dans la législation wallonne.

A Bruxelles, le recours doit être introduit auprès du Bureau Permanent du CPAS (voir art. 32 du Code bruxellois du logement).

Il n’est pas dénué de sens de prévoir la même solution en l’espèce.
- de refus d’admission ou de non-confirmation d’une candidature ;
- d’attribution d’un logement dont un candidat estime qu’il aurait dû lui être attribué ;
- de radiation de la candidature ;

La réclamation doit être introduire dans les 30 jours de la notification de la décision. La réclamation doit indiquer contre quelle décision elle est rédigée et les motifs qui justifient de sa révision.
L'ensemble des courriers et notifications se fait par envoi recommandé, à l’adresse : CPAS de Sombreffe, à l’attention du Conseil de l’Action Sociale – Rue Haute,7, 5140, Ligny.

§2. Le CPAS est tenu de se prononcer dans un délai de trente jours suivant la réception de la réclamation. À défaut de décision dans le délai prescrit, le Centre Public d’Action Sociale est réputé avoir rendu une décision défavorable.

§3. En cas de décision défavorable, un recours peut être introduit selon les voies ordinaires disponibles.	Comment by VANDERLINDEN Victoria: Il n’est pas nécessaire de préciser devant quelle juridiction une autre recours pourra ensuite être exercé, il suffit que cela soit préciser dans la décision sur réclamation qui sera adoptée.

Une telle décision pourra notamment être attaquée devant le Conseil d’État, il s’agit en effet, d’un acte administratif pouvant être annulé par cette juridiction.



Pour le CPAS,



Le Directeur général faisant fonction					La Présidente f.f.
ZARA Natalino								VANDERMEULEN Laurence
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